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A partir des archives professionnelles privées de l’un des représentants français à Bruxelles 
pour la négociation de la Septième directive européenne et des comptes rendus des débats 
publiés au Journal Officiel de la Communauté Européenne, cette communication montre les 
conditions de l’élaboration de la Septième directive européenne entre 1974 et 1983. Deux 
phases  ont  été  identifiées.  La  première  (1974-1978)  montre  que  le  Groupe  d’études  des 
experts-comptables de la CEE, le Conseil économique et social et le Parlement émettent des 
avis favorables sur l’économie générale du projet de Septième directive. La seconde phase 
(1978-1983)  est  radicalement  différente.  Bruxelles  devient  le  lieu  d’affrontement  de 
conceptions  radicalement  opposées  en  matière  de  consolidation  des  comptes.  Par  les 
nombreuses options qu’elle introduit, la Septième  directive européenne porte les stigmates de 
cette gestation laborieuse.   
 
Mots clefs : consolidation des comptes, septième directive européenne, histoire de la 
comptabilité, coordination des législations,  
 
Abstract 
From the professional private archives of one of the French representatives in Brussels to negotiate the 
Seventh EU Directive and records of the debate published in the Official Journal of the European 
Community, this paper shows the conditions for the development of the Seventh European directive 
between 1974 and 1983. Two phases have been identified. The first (1974-1978) shows that the study 
group of experts of the EEC, the Economic and Social Council and the Parliament expressed favorable 
opinions on the general economy of the Seventh Directive. The second phase (1978-1983) is radically 
different. Brussels is the place of confrontation of radically opposing views on the consolidation of 
accounts.  For  the  many  options  that  it  brought  the  Seventh  EU  Directive  bears  the  scars  of  this 
laborious gestation. 
Key  words :  group  accounting,  accounting  history,  seventh  european  directive,coordination  of 
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Introduction 
Le Traité de Rome a organisé la suppression de tous les obstacles au commerce résultant du 
caractère protectionniste des différentes législations nationales des Etats membres et a prévu, 
notamment, l’abolition de toutes les restrictions à la libre circulation des marchandises, des 
personnes, des services et des capitaux. Les pères fondateurs de l’Europe ont annexé à ce 
traité une liste non-exhaustive des matières pour lesquelles le Conseil et la Commission sont 
autorisés à élaborer des réglementations communautaires. 
C’est au sein même de cette liste, à l’article 54.3-g, que se trouve la base juridique de la 
coordination  des  législations  nationales  en  matière  de  droit  des  sociétés.  En  vertu  de  cet 
article, le Conseil a, depuis 1968, arrêté toute une série de mesures communautaires portant 
coordination du droit des sociétés au sein du marché commun
1. 
Cette  coordination  concernera  dès  le  début  des  années  1970  l’information  comptable  et 
financière publiée par les sociétés à la tête d’un groupe. Coordination bien nécessaire, car 
comme  le  soulignait  un  important  cabinet  d’audit :  les  pratiques  des  sociétés  en  matière 
d’établissement  et  de  publication  de  comptes  consolidés  étaient  très  différentes  d’un  Etat 
membre à l’autre (Ernst & Whinney, 1981, p.12). 
Entre  1968  et  1983,  pas  moins  de  sept  directives  furent  mises  en  chantier  et  six  furent 
adoptées. Les Quatrième et Septième directives allaient être transposées dans le droit national 
par les lois comptables du 30 avril 1983 et du 3 janvier 1985. 
Compte tenu des profondes mutations de l’environnement économique, politique et financier 
mais  également  face  à  la  place  désormais  occupée  par  l’IASC  (Colasse,  2004),    La 
Commission  européenne  annonçait  en  novembre  1995  sa  nouvelle  stratégie  au  regard  de  
l’harmonisation comptable internationale. Elle proposait d’associer l’Union européenne aux 
efforts  entrepris  par  l’IASC  et  l’OICV  en  faveur  d’un  élargissement  de  l’harmonisation 
internationale  des  normes  comptables.  Commentant  cette  décision  de  la  Commission,  le 
Professeur Karel Van Hulle, chef d’unité à la DG XV (marché intérieur et services financiers) 
de la Commission européenne soulignait à propos des Quatrième et Septième directives que 
« […]  les règles comptables doivent refléter une réalité économique en constant changement. 
Elles  doivent  donc  être  flexibles  et  adaptables  à  des  circonstances  changeantes,  or  les 
directives  sont  un  instrument  très  rigide ».  Mais  la  rigidité  n’est  pas  la  seule  limite  des 
directives européennes.  
Un temps, la mise à jour des directives européennes fut envisagée mais de l’aveu même de 
Van Hulle, elle fut rapidement écartée : « […] une solution partielle était la mise à jour des 
directives, pour y introduire des réponses techniques aux différentes questions comptables qui 
                                                 
1  Cette  coordination  a  été  réalisée  par  l’adoption  de  directives :  la  Première  (1968)  établissant  des  règles 
communautaires en matière de publicité de certains documents et informations, de validité des engagements de 
la société et de la nullité de la société ; la Deuxième (1976) sur la constitution de la société anonyme, le maintien 
de l’intégrité du capital de la société et l’augmentation ou la réduction de son capital ; la Troisième (1978) sur 
l’établissement de règles communautaires en matière de fusion ; la Quatrième (1978) qui traite de la structure et 
du contenu des comptes annuels des sociétés individuelles, des méthodes d’évaluation, de la publicité et du 
contrôle ; la Sixième (1982) qui concerne la coordination  des règles sur la scission des sociétés anonymes 
relevant du droit d’un Etat membre ; la Septième (1983) sur la coordination des législations nationales sur les 
comptes consolidés. 
Le projet initial de cinquième directive sur la structure des sociétés anonymes, les pouvoirs et les obligations de 
leurs  organes  avait  été  présenté  le  9  octobre  1972.  À  la  suite  de  nombreuses  modifications,  une  nouvelle 
proposition a été présentée au Conseil des Communautés le 19 août 1983. Ce projet n’est actuellement plus à 
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n’y sont pas traitées. Mais il aurait été difficile d’arriver à un accord sur les problèmes à 
traiter,  et  certains  Etats  membres  auraient  pu  saisir  cette  opportunité  pour  chercher  à 
renégocier certains des directives ».  
Ainsi plus de douze ans après son adoption par le Conseil des communautés européennes, le 
Chef de l’unité de la DG XV fait encore état de la difficulté d’obtention de l’accord politique 
autour de l’information financière des groupes de sociétés. 
Lorsque l’idée de la mise en chantier d’une directive sur les comptes consolidés se précise en 
1971,  la  Communauté  Economique  Européenne  ne  compte  que  six  Etats  membres 
(L’Allemagne, la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-bas). A l’exception 
de l’Allemagne qui possède une législation sur les groupes de sociétés au travers de la loi sur 
les  sociétés  Aktiengesetz  (1965) ;  Aucun  autre  Etat  membre  n’a  reconnu  juridiquement 
l’existence des groupes de sociétés. En Allemagne, une réglementation en matière de comptes 
consolidés a été élaborée. En France, le Conseil national de la comptabilité vient de mettre au 
point une méthodologie sur la consolidation (1968). 
Lorsque débutent les travaux préparatoires sur la Septième directive européenne en 1974, la 
situation n’est plus la même. En 1973, Le Royaume-Uni, l’Irlande et le Danemark ont adhéré 
à  la  Communauté  économique  européenne.  La  même  année,  l’International  Accounting 
Standards Board est créé par Henry Benson.  
L’entrée du Royaume-Uni et de l’Irlande dans la CEE va avoir des répercussions sur la teneur 
finale du texte de droit communautaire adopté.  
A partir des archives professionnelles privées de l’un des négociateurs
2 français à Bruxelles 
pour  la  Septième  directive  et,  des  comptes  rendus  des  débats  des  différentes  institutions 
européennes,  cette  communication  analyse  les  conditions  d’élaboration  de  la  Septième 
directive afin de mettre en lumière la complexité du processus de coordination des législations 
en matière de comptes consolidés au sein de la Communauté économique européenne.   
La première partie est consacrée à la genèse de ce texte de droit comptable communautaire. 
Les  apports  respectifs  du  Groupe  d’études  des  experts-comptables  de  la  Communauté 
économique européenne, du Conseil économique et social et du Parlement sont présentés. 
La deuxième partie s’attache davantage à identifier les conditions d’obtention de l’accord 
politique, en analysant les points de divergences entre les différentes délégations des Etats-
membres. La troisième partie montre les apports essentiels de la Septième directive et propose 
quelques explications sur la lenteur du processus de coordination en matière de législation sur 




                                                 
2 Je tiens à remercier M. Bertrand d’Illiers (ancien responsable des affaires comptables de la COB) représentant 
français à Bruxelles pour la négociation de la Septième directive européenne pour les deux entretiens qu’il m’a 
accordés (le 27 mai 2004 et 6 septembre 2004). Mais aussi, pour m’avoir confié ses archives professionnelles 
privées  sur  la  préparation  de  la  Septième  directive.  Ce  travail  s’appuie  essentiellement  sur  ses  archives, 
composées de notes de la COB, de notes du secrétariat général du comité interministériel pour les questions de 
coopération  économique  européenne,  des  rapports  du  Conseil  des  communautés  européennes,  des  comptes 
rendus sommaires du Comité des représentants permanent à Bruxelles (COREPER), des résumés des travaux du 
groupe des questions économiques (établissements et services), des notes de la Présidence du Secrétariat du 
Conseil (DGC III) et de nombreuses notes manuscrites prises par Bertrand d’Illiers.    4 
1) GENESE DU PROJET DE SEPTIEME DIRECTIVE EUROPEENNE  
Les  avis  du  Conseil  économique  et  social  des  Communautés  européennes  (1977)  et  du  
Parlement (1978) sur le projet de Septième directive s’inscrivent dans la procédure normale 
d’élaboration de la directive européenne. Même si quelques divergences apparaissent, ces avis 
ne remettent pas en cause l’économie générale du texte. 
1) Le mémorandum du Groupe d’études des experts-comptables de la CEE (1974) 
Pour la Commission européenne, faire appel à un organisme indépendant pour la rédaction 
d’un rapport était chose courante. Comme le souligne Vangermeersch (1985), La Commission  
accordait une importance non négligeable aux avis émis par le Groupe d’études des experts-
comptables de la CEE
3. 
C’est en février 1974 que la Commission des communautés européennes a sollicité le Groupe 
d’études  des  experts-comptables  de  la  CEE  (GEEC)  pour  avis  sur  le  projet  relatif  à  la 
coordination des législations en matières de comptes consolidés. Les commentaires du GEEC 
sont consignés dans un document de six pages Mémorandum sur les règles à préconiser en 
matière de consolidation des comptes publié en 1974. 
Neuf points sont successivement abordés : 
  - la nécessité des comptes consolidés ; 
  - le besoin de simplicité ; 
  - l’objectif des comptes consolidés ; 
  - la définition du groupe pour les besoins des comptes consolidés ; 
  - l’exclusion de certaines filiales ; 
  - la forme et le contenu des comptes consolidés ; 
-  les  règles  pour  la  préparation  des  comptes  consolidés  (traitement  des  résultats 
provenant  des  opérations  inter  sociétés,  traitement  des  intérêts  minoritaires, 
comptabilisation des prises de participation et différence de consolidation, conversion 
des comptes en monnaies étrangères) ; 
- les sociétés associées et « joint-ventures » ; 
- la révision des comptes consolidés. 
D’emblée, le GEEC s’accorde sur le fait que seule la présentation de comptes consolidés peut 
donner  « une image fidèle des actifs, des passifs, de la situation financière et des résultats du 
groupe ». (GEEC, 1974, p.2). Le GEEC précise qu’une société devrait établir des comptes 
consolidés  dès  lors  qu’elle  exerce  un  contrôle  sur  d’autres  sociétés.  Ce  dernier  existant 
lorsque la société mère :  
« - possède, directement ou indirectement, plus de la moitié des actions ordinaires 
avec un droit de vote de plus de 50% ; 
- détient par contrat, le pouvoir de nommer la majorité des membres du conseil de 
direction ; 
                                                 
3 Issu de l’Union européenne des experts-comptables économiques et financiers (UEC) mise en place en 1951, le 
Groupe d’études des experts-comptables de la CEE (GEEC) fut créé en 1961. Composé d’un représentant par 
Etat membre et d’un ou plusieurs conseillers techniques, le GEEC rédigeait, entre autre, des études techniques 
destinées à la Commission des communautés européennes.   5 
- dispose de la majorité effective dans l’assemblée. »  
A l’adresse de la Commission des communautés européennes, le GEEC souligne cependant 
que la directive en projet devrait exiger la présentation de comptes consolidés dans le premier 
cas de contrôle et se limiter à la permettre dans les deux autres cas. 
Le GEEC précise que la liste des sociétés prises en compte dans le périmètre de consolidation 
doit figurer dans l’annexe.  
Bien que la Quatrième directive européenne ne soit pas encore adoptée, le GEEC indique que 
les comptes consolidés devront se conformer à ses prescriptions. Il estime qu’il n’est pas utile 
de  spécifier  des  règles  détaillées  de  consolidation  dans  la  directive.  En  revanche,  il  est 
important qu’il soit fait mention de :  
- l’élimination des résultats provenant d’opérations inter sociétés ;  
-  l’inscription  (sous  un  poste  distinct)  des  intérêts  minoritaires,  au  passif  du  bilan 
consolidé et dans le compte de pertes et profits ; 
- l’excédent payé pour la prise de participation qui devrait être scindé entre :  
- la différence entre la valeur comptable et la valeur estimée des actifs corporels et 
incorporels quantifiables au jour de la prise de participation, et ; 
- le surplus payé.  
Sur  ce  dernier  point,  le  Groupe  d’études  des  experts-comptables  de  la  CEE  ne  préconise 
aucun traitement particulier ultérieur. 
Il ne s’attarde pas davantage sur le problème de la conversion des comptes des filiales en 
devises étrangères, considérant que cela ne relève pas de la directive, mais davantage des 
organismes de normalisation comptable.  
Bien que largement pratiquée par les sociétés, le GEEC n’est pas favorable à l’utilisation de 
l’equity method (la mise en équivalence) pour la consolidation des sociétés associées (sociétés 
détenues  à  moins  de  50%  en  droit  communautaire)  :  « Bien  que  l’application  de 
 l’equity  method,  dans  des  circonstances  normales  puisse  aboutir  à  une  amélioration  de 
l’information concernant les investisseurs dans les sociétés associées, la question est encore 
trop controversée. Aussi le Groupe d’études considère-t-il qu’il serait prématuré et indûment 
alourdissant d’imposer cette pratique dans une directive » (GEEC, 1974, p. 5). 
Les  joint-ventures  sont  définies  par  le  Groupe  d’études  comme  des  entités  économiques 
créées entre un nombre limité de sociétés pour servir de base à la réalisation de leur opération 
en commun. Prudent sur la manière d’intégrer ces sociétés dans la consolidation, il considère 
que la méthode de l’intégration proportionnelle devrait être permise, sans être obligatoire. 
Ce  mémorandum  s’achève  sur  la  question  de  la  certification  des  comptes,  à  laquelle  
le GEEC est bien sûr tout à fait favorable. 
Le GEEC considère que compte tenu de la complexité de la consolidation, la directive devrait 
être la plus générale et se limiter seulement à formuler des règles fondamentales, laissant au 
organismes  nationaux  et  internationaux  de  normalisation,  le  soin  de  définir  des  règles 
précises. 
Ce  mémorandum,  qualifié  par  Vangermeersch  (1985)  de  très  général,  peu  innovant, 
relativement flexible et sans controverse, éclaira néanmoins la Commission des communautés 
européennes dans la préparation de la proposition de Septième directive. Comme le prévoyait 
le fonctionnement des institutions communautaires, ce texte devait être soumis pour avis au 
Comité économique et social de la Communauté européenne et au Parlement européen.   6 
2)  Les  avis  du  Comité  économique  et  social  de  la  Communauté  européenne  et  du 
Parlement européen 
Ces avis ont été rendus après que la Commission ait présenté, le 4 mai 1976, au Conseil la 
proposition de Septième directive. Cette proposition initiale comprenait sept considérants et 
vingt-cinq articles répartis entre six sections : définitions, champ d’application, établissement 
des comptes du groupe, rapport de gestion du groupe, contrôle et publicité.  
2.1) L’avis du Comité économique et social du 26 mars 1977 
Le Comité économique et social, instauré par le traité de Rome en 1957, assiste le Conseil et 
la Commission pour les affaires intéressant la Communauté européenne. Ses membres, élus 
par le Conseil, sont répartis en trois groupes (employeurs, salariés, associations diverses). En 
tant qu’organe consultatif, le Comité économique et social émet des avis sur des propositions 
de la Commission et du Parlement.  
L’avis du Comité économique et social sur la proposition de Septième directive européenne a 
été élaboré à partir :  
- de la demande d’avis du Conseil transmise le 14 mai 1976 ; 
-  de  l’avis  rendu  par  la  section  de  l’industrie,  du  commerce,  de  l’artisanat  et  des 
services le 5 janvier 1977 ; 
- de la 146
ème réunion plénière du Comité économique et social, 23 et 24 février 1977. 
Dans son ensemble, le Comité économique et social approuve la proposition de directive mais 
émet plusieurs réserves. Il rappelle tout d’abord que les comptes individuels ne sont plus 
suffisants  pour  connaître  l’image  fidèle  de  sociétés  dès  lors  qu’elles  sont  liées  par  de 
nombreuses  participations.  Afin  que  les  comptes  consolidés  reflètent  le  plus  fidèlement 
possible la situation du groupe, il estime nécessaire que le périmètre de consolidation soit 
défini indépendamment de la forme juridique des entreprises.  
Le Comité économique et social regrette l’emploi des expressions « influence notable » et 
« influence dominante » qu’il qualifie de vagues ; et invite la Commission à les définir du 
mieux  possible  afin  d’éviter  toute  divergence  dans  l’application  pratique  de  la  Septième 
directive européenne. 
Il  formule  aussi  le  vœu  qu’il  n’y  ait  pas  de  discordance  entre  cette  directive  et  la  
norme IAS 3. D’ailleurs, il propose une nouvelle rédaction pour certains articles en veillant à 
ce que celle-ci soit conforme aux normes de l’IASC. C’est notamment le cas de l’article n°14 
qui stipule que « les méthodes de consolidation ne peuvent pas être modifiées d’un exercice à 
l’autre ». Le comité préfère une formulation positive à une formulation négative. A cet effet, 
il propose le texte suivant qui est par ailleurs conforme aux normes IASC : « Les méthodes de 
consolidation doivent être appliquées d’une année à l’autre suivant une ligne de conduite 
constante »
4. 
A  propos  de  l’interprétation  des  directives  européennes,  Louis  Klee  (1984)  a  souligné  la 
difficulté que constitue la barrière de la langue. Cette difficulté se retrouve dans la rédaction 
de l’article 3 lorsque le Comité économique et social remarque : « La direction unique ne 
suppose pas nécessairement une administration centralisée. Le comité attire l’attention sur le 
                                                 
4 Journal Officiel des Communautés Européennes, n°C75, du 26 mars 1977, p. 7.   7 
fait que la version anglaise de la proposition de directive suggère manifestement une telle 
supposition »
5.  
Soucieux d’améliorer l’information financière, le Comité économique et social propose de 
compléter l’article n° 9 en introduisant un tableau de financement dans les états financiers 
consolidés : « Le Comité propose de compléter les comptes du groupe par un tableau des 
emplois/ressources donnant des informations sur l’origine et l’affectation des ressources et, 
par-là  même,  la  situation  des  capitaux  à  l’intérieur  du  groupe  à  la  date  de  clôture  de 
l’exercice »
6.  
En  même  temps,  il  s’inquiète  de  la  divulgation  d’informations  jugées  confidentielles 
notamment lorsque la consolidation des comptes concerne des petits groupes : « Le Comité est 
d’avis que la publication du montant net du chiffre du groupe, subdivisé par catégories de 
produits et d’activité, ainsi que par marchés géographiques peut porter préjudice dans le jeu 
de  la  concurrence  à  des  groupes  de  taille  réduite.  Il  demande,  par  conséquent,  à  la 
Commission de revoir la portée de la disposition ».  
Le Comité économique et social émet un avis défavorable sur l’article n°24 de la proposition 
qui prévoit que les comptes consolidés, comme cela est prévu pour les comptes sociaux en 
vertu de l’article n°44 de la Quatrième directive européenne, soient publiés au Journal Officiel 
national. Le Comité économique et social demande que soient simplifiées au maximum les 
formalités relatives à la publication des comptes consolidés : « étant bien entendu que les 
entreprises seront obligées de transmettre à tous les intéressés, sur leur demande, les comptes 
complets du groupe, le  rapport de gestion du groupe ainsi que le rapport des personnes 
chargées du contrôle des comptes du groupe ». 
 
L’avis rendu par le Comité économique et social ne remet pas en cause l’économie générale 
de la proposition de Septième directive européenne. Toutefois, il pointe un certain nombre de 
problèmes qu’il serait souhaitable de régler dans la proposition modifiée, que devra publier la 
Commission des communautés européennes.  
2.2) L’avis du Parlement européen du 10 juillet 1978 
L’accueil  réservé  par  le  Parlement  européen  à  la  proposition  de  Septième  directive 
européenne fut très favorable.  
Il  approuve  le  recours  aux  notions  d’influence  notable  et  d’influence  dominante  qui 
permettent à la directive de s’appliquer aux montages juridiques utilisés pour constituer des 
groupes. Il juge aussi approprié le critère de direction unique et l’extension de l’obligation de 
consolidation  aux  « groupes  horizontaux ».  De  même,  il  considère  comme  conforme  aux 
objectifs de la directive l’inclusion, dans le périmètre de consolidation, des sociétés dont le 
siège social est à l’extérieur de la Communauté. Le Parlement européen est d’accord pour que 
les entreprises non significatives puissent être écartées de la consolidation. En revanche, il 
estime  que  le  contrôle  des  comptes  intermédiaires  (article  n°  14)  représente  une  charge 
supplémentaire  et  que  la  vérification  de  la  conformité  de  ces  comptes  avec  les  principes 
établis par la Quatrième directive européenne est suffisante. 
Le Parlement européen approuve dans son ensemble les dispositions relatives à l’annexe et les 
principes généraux d’évaluation. Cependant, il fait remarquer que l’article n°15 concernant 
                                                 
5 Journal Officiel des Communautés Européennes, n°C75, du 26 mars 1977, p. 7. 
6 Journal Officiel des Communautés Européennes, n°C75, du 26 mars 1977, p. 7.   8 
les impôts latents requiert une formulation plus précise. Dans sa version initiale, cet article 
stipulait : « Il est tenu compte des impôts latents qui apparaissent lors de la consolidation. 
Ceux-ci sont mentionnés d’une façon distincte soit dans le bilan et le compte de profits et 
pertes consolidés du groupe, soit dans l’annexe ».  
La nouvelle rédaction proposée par le Parlement européen apporte effectivement davantage de 
précisions : 
« L’évaluation dans les comptes du groupe se fait suivant les principes généraux 
suivants :  d)  La  différence  entre,  d’une  part,  le  montant  des  impôts  dus  pour 
l’exercice et les exercices antérieurs et, de l’autre, le montant de ceux qui devront 
être effectivement acquittés sur la base de ces exercices, pour autant qu’elle n’est 
pas négligeable au regard de la contribution fiscale probable que le groupe sera 
ultérieurement appelé à fournir. Cette différence est mentionnée soit, d’une façon 
distincte, sous une rubrique ad hoc du bilan, en tant que montant cumulatif, soit 
dans le compte de profits et pertes, soit dans l’annexe aux comptes »
7. 
 Les  deux  avis  étant  rendus,  la  Commission  publia  le  12  décembre  1978  une  proposition 
modifiée de Septième directive européenne. 
2) LA DIFFICILE COORDINATION DES LEGISLATIONS EN MATIERE 
DE CONSOLIDATION DES COMPTES  
L’objectif visé par la coordination des législations en matière de consolidation était de rendre 
équivalents et comparables les états financiers consolidés des sociétés européennes. Comme 
le  montre  l’examen  des  débats,  de  profondes  divergences  existaient  entre  les  différentes 
délégations des Etats-membres. 
1) L’examen de la proposition modifiée par le Groupe des questions économiques du 
Conseil (janvier 1979-février 1981) 
La  proposition  modifiée  fut  discutée  au  sein  du  Conseil  par  le  Groupe  des  questions 
économiques  (section  Etablissement  et  Services)  qui  réunissait  les  délégations  allemande, 
italienne, britannique, néerlandaise, belge, luxembourgeoise, danoise, irlandaise et française. 
Cette  dernière  se  composait  de  représentants  issus  du  ministère  de  la  Justice,  du  Conseil 
national de la comptabilité et de la Commission des opérations de bourse. Les réunions du 
Groupe  des  questions  économiques,  qui  débutèrent  le  
26 janvier 1979, se succédèrent au rythme de deux par mois tout au long de l’année 1979.  
La  proposition  modifiée  de  Septième  directive  européenne,  telle  qu’elle  résulte  des 
amendements qui y ont été apportés par les services de la Commission, est finalement très 
éloignée de la proposition initiale. Les débats du Groupe des questions économiques ont porté 
sur les points suivants :  
-  le  traitement  des  entreprises  dans  lesquelles  une  société  a  une  participation 
minoritaire avec pouvoir effectif de contrôle (point n°1) ;  
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-  le  traitement  des  entreprises  dans  lesquelles  une  société  a  une  participation 
majoritaire mais n’exerce pas un pouvoir effectif de contrôle (point n°2); 
-  les sociétés mères qui ne sont pas des sociétés de capitaux (sociétés de personnes, 
personnes physiques) (point n°3) ; 
-  le groupe horizontal (point n°4); 
-  la sous consolidation (point n°5); 
-  les seuils à retenir pour la consolidation (point n°6). 
Sur les points n°1 et n°2, les délégations britannique et irlandaise obtinrent des services de la 
Commission que les critères à retenir pour déterminer les entreprises à consolider soient des 
critères objectifs : 
-  la détention par une entreprise de plus de la moitié des droits de vote dans une 
autre entreprise ; 
-  ou le pouvoir légal de désigner plus de la moitié des dirigeants de cette entreprise ; 
-  ou  le  pouvoir  donné  à  une  entreprise  d’exercer  par  contrat  avec  une  autre 
entreprise le pouvoir légal de contrôle de cette dernière. 
Ces entreprises seraient alors incluses dans le périmètre de consolidation et intégrées par la 
méthode  de  l’intégration  globale.  Partiellement  en  désaccord  avec  cette  conception,  la 
délégation française estimait qu’il fallait aussi intégrer le cas où la société mère, bien que ne 
disposant pas de la majorité absolue des droits de vote dans une autre entreprise, disposait 
néanmoins d’une participation suffisamment importante pour exercer sur cette dernière un 
contrôle de fait. Dans un premier temps, la Commission avait repris cette suggestion dans des 
termes  assez  évasifs :  « Sont  comprises  dans  les  comptes  consolidés  les  entreprises  dans 
lesquelles une autre entreprise exerce effectivement une influence dominante ». 
Cette formulation entraîna le refus des délégations britannique et irlandaise du traitement de 
ces entreprises par la méthode de l’intégration globale, au motif du caractère trop subjectif de 
cette notion. 
Pour sortir de l’impasse, la délégation française proposa le 16 novembre 1979 une rédaction 
plus explicite des situations de contrôle de fait : 
« Rédiger comme suit l’article 6, paragraphe 1, lettre d : 
« …d) détient au moins (20%) (25%) des droits de vote existant dans une autre 
entreprise (dite entreprise filiale) à condition : 
d’une part que l’exercice effectif de ces droits lui ait permis de désigner à elle 
seule  la  majorité  (la  moitié  au  moins)  des  membres  en  fonction  de  l’organe 
d’administration, de direction ou de surveillance de ladite entreprise et de faire 
adopter par les assemblées générales tenues au cours de l’exercice écoulé les 
décisions proposées par lesdits organes. 
D’autre  part  qu’il  existe  entre  les  deux  entreprises  concernées  une  unité  de 
direction de caractère durable résultant notamment de l’existence d’une organe 
commun de direction, ou de la présence des mêmes personnes ou de personnes   10 
agissant pour leur compte dans les organes d’administration de direction ou de 
surveillance des deux entreprises ou de tout autre arrangement ».
8  
La Commission trouva alors la note de la délégation française trop précise mais fut prête à 
l’accepter si elle était sensiblement allégée. 
 Le but de la délégation française était de faire en sorte que la Commission fasse figurer dans 
sa proposition au Conseil, un paragraphe relatif au traitement des entreprises minoritaires 
avec contrôle effectif (par l’intégration globale), qui soit de nature à rallier les délégations 
déjà acquises à cette idée (l’Allemagne et l’Italie) et la Commission.
9 
Sur  la  question  du  statut  juridique  de  la  société  à  la  tête  du  groupe  (point  n°3),  aucune 
modification  ne  fut  apportée  aux  dispositions  imposant  aux  sociétés  de  personnes  et 
entreprises  individuelles  de  présenter  des  comptes  de  groupe  dès  lors  qu’elles  sont 
l’entreprise dominante dans un groupe qui contient au moins une société de capitaux. Cette 
disposition  posait  problème  car  la  Septième  directive  européenne  s’inscrivait  dans  le 
prolongement de la Quatrième directive qui ne concernait que les sociétés de capitaux. Pour 
passer outre, les Etats membres auraient la possibilité d’exempter certaines sociétés de cette 
obligation en fixant des seuils (total du bilan, chiffre d’affaires, effectif). 
Sur  la  question  des  groupes  horizontaux
10  (point  n°4),  la  Commission  estimait  que  les 
arguments  avancés  pour  les  groupes  verticaux  étaient  aussi  valables  pour  les  groupes 
horizontaux. Cette position n’était pas partagée par toutes les délégations. En effet, elle fut 
fermement repoussée par les délégations britannique et irlandaise. Elle fut défendue par les 
délégations des Pays-bas et de la Belgique. Enfin, les délégations française et allemande y 
étaient favorables mais souhaitaient que soit introduit un caractère facultatif. 
Le problème de la sous-consolidation (point n°5) fut aussi largement débattu. La Commission 
estimait que celle-ci était utile et qu’elle renforçait la protection de ceux ayant des intérêts 
dans les entreprises dépendantes. Les délégations française, allemande et britannique firent 
remarquer  l’importance  de  la  charge  de  travail  supplémentaire  que  constituait  cette  
sous-consolidation et obtinrent de la Commission qu’elle renonce à prévoir une obligation  
de sous-consolidation généralisée.  
Enfin, sur la question des seuils (point n°6), l’obligation d’établir des comptes consolidés 
n’était prévue qu’à l’égard des groupes d’une certaine importance. Les seuils proposés par la 
Commission furent jugés trop bas par les délégations française et allemande. Ces dernières 
souhaitaient les relever afin que les groupes de petite taille n’aient pas à consolider. Le but 
étant de ne pas imposer la consolidation à des groupes plus petits que les groupes cotés.  
Lorsque  l’Italie  assura  la  présidence  de  la  Communauté  Economique  Européenne  du  
1
er  janvier  au  30  juin  1980,  les  travaux  se  poursuivirent  au  même  rythme.  Toutefois,  les 
délégations ne parvenaient pas à trouver de compromis. Pour preuve, cet extrait du compte 
rendu de la réunion des 10 et 11 janvier 1980 du Groupe des questions économiques :  
                                                 
8 Archives professionnelles privées de Bertrand d’Illiers : Conseil des Communautés européennes : n° 10764/79 
TRA, Note de transmission de la délégation française, 16 novembre 1979. 
9 Entretien avec Bertrand d’Illiers, 6 septembre 2004. 
10 Le groupe horizontal (ou consortium) existe dès lors que des entreprises se rassemblent pour former un 
groupe  dont  la  caractéristique  fondamentale  est  que  les  entreprises  concernées  ont  une  direction  unique  et 
centralisée. Cette direction est le fait conjoint de toutes les entreprises concernées, mais pas d’une entreprise 
dominante. Les entreprises chargées d’assurer la direction centralisée et unique travaillent sur un pied d’égalité, 
il n’y a pas de relation de dépendance dans ce type de groupe.   11 
« La délégation française, appuyée par les représentants de la Commission, a 
souligné l’importance que revêt pour elle le maintien d’un dispositif visant la 
consolidation  des  participations  minoritaires  en  cas  de  contrôle  effectif,  étant 
entendu  que,  pour  les  participations  majoritaires,  le  Groupe  des  questions 
économiques a fait des concessions importantes à la délégation irlandaise et à 
celle du Royaume-Uni en acceptant le concept de pouvoir légal de contrôle. Une 
solution facultative pour une question si significative ne tiendrait pas compte des 
buts de la directive ».
11  
Lorsque  le  1
er  Juillet  1980,  le  Luxembourg  commença  à  exercer  la  présidence  de  la 
Communauté Economique Européenne, son enthousiasme modéré vis-à-vis de la Septième 
directive  faisait  craindre  le  pire  aux  délégations  qui  souhaitaient  arriver  rapidement  à  un 
accord. Ces craintes étaient totalement justifiées puisque le rythme des réunions passa de deux 
à une par mois. Cette mesure suscita la désapprobation des délégations allemande, française, 
italienne, néerlandaise, belge, danoise et des représentants de la Commission.  
Malgré ces protestations, le rythme fut maintenu à une réunion mensuelle. Fin 1980, sur les 
27  articles  que  comprenait  la  proposition  modifiée,  seulement  11  articles  avaient  été 
examinés. Les points de désaccord étaient encore nombreux sur les définitions (articles 1
er à 
5), sur le champ d’application et sur les principes généraux (art 6 à 10 bis).  
Le Groupe des questions économiques ayant achevé quatre lectures des articles 6 à 10bis de la 
proposition modifiée faisait le constat qu’il ne lui était plus possible de faire de progrès à son 
niveau  sur  les  questions  restant  en  suspens.  Il  décida  donc  de  soumettre  un  rapport 
intermédiaire  au  Comité  des  représentants  permanents  (COREPER)  afin  de  sortir  de 
l’impasse. 
2) L’action décisive du COREPER 
Le Comité des représentants permanents (COREPER), formé des représentants permanents 
des  Etats  membres  et  d’ambassadeurs,  est  chargé  d’assister  le  Conseil  en  préparant  les 
dossiers  sur  lesquels  celui-ci  devra  prendre  position.  Il  se  consacre  à  une  phase  de  
« pré-négociation »  afin  de  faciliter  les  prises  de  décisions  du  Conseil.  Les  représentants 
permanents organisent le dialogue entre leur propre Etat d’une part, la Commission et les 
autres Etats membres de l’autre.  
2.1) Un programme de travail chargé… 
Au  sein  du  COREPER,  c’est  le  Groupe  ad  hoc  des  conseillers  des  représentations 
permanentes qui examina le rapport intermédiaire. Les points encore en suspens portaient 
sur : 
  - La consolidation verticale en cas de participation majoritaire (art 6 §1a, §1b, §1c) : 
Ces dispositions prévoyaient l’obligation d’établir des comptes consolidés par toute entreprise 
disposant  du  contrôle  juridique  sur  une  autre  entreprise  en  raison  de  la  possession  de  la 
majorité des droits de vote, ou du droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres 
des  organes  d’administration,  de  direction  ou  de  surveillance,  ou  du  droit  d’exercer  une 
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influence dominante en vertu d’un contrat ou d’une disposition statutaire. Sur ce point, toutes 
les délégations étaient d’accord, sauf la délégation luxembourgeoise qui posa une réserve. 
Cette dernière concernait l’introduction d’une condition supplémentaire portant sur l’exercice 
d’un contrôle effectif, même pour les entreprises qui détenaient la majorité des droits de vote. 
- La consolidation verticale en cas de participation minoritaire (art 6 § 1d) : Cette 
disposition  était  défendue  par  les  délégations  allemande,  française,  italienne  et  par  les 
représentants de la Commission. Dans son rapport intermédiaire, le Groupe des questions 
économiques proposait deux solutions au Groupe ad hoc des conseillers des représentations 
permanentes.  La  première,  défendue  par  les  délégations  allemande,  française,  italienne, 
prévoyait de : « […] prévoir l’obligation de consolidation pour toute entreprise qui détient 
une participation minoritaire importante fixée à 20% des droits de vote au moins et qui par 
suite du seul exercice de ce droit a pu installer la majorité des dirigeants de l’entreprise 
filiale en fonction durant l’exercice
12 ».  
La seconde solution, défendue par les délégations irlandaise, britannique et luxembourgeoise 
prévoyait la suppression de ce point ; ou que les Etats membres puissent user de la faculté 
d’introduire ou non cette obligation au niveau national. 
- La forme juridique des entreprises comprises dans la consolidation (art 6 §4 et §6) : 
le paragraphe 4 de l’article 6 prévoyait : « l’établissement de comptes consolidés si au moins 
l’entreprise mère ou une de ses filiales était organisée dans la forme de société de capitaux 
au  sens  de  la  Quatrième  directive ».  Les  délégations  française,  irlandaise  et  britannique 
souhaitaient que cette obligation ne s’adresse qu’aux sociétés mères ayant la forme de sociétés 
de capitaux. Plus restrictive dans son approche, la délégation luxembourgeoise désirait que ne 
soient incluses dans le périmètre de consolidation que des sociétés de capitaux. A l’inverse, la 
délégation  allemande  demandait  que  la  consolidation  soit  étendue  à  toute  entreprise  à 
responsabilité  limitée  ou  ayant  une  forme  comparable.  Sur  ce  dernier  point,  les  autres 
délégations faisaient remarquer que cette position soulevait le problème de l’application de la 
Septième directive à des sociétés non concernées par la Quatrième directive. 
- L’exemption de consolider des ensembles d’entreprises de taille limitée (art 6 §7) : 
Cette  disposition  prévoyait  une  exemption  totale  de  consolidation,  si  l’ensemble  des 
entreprises à consolider ne dépassait pas deux des trois limites suivantes : 
- total du bilan : 1million d’écus ; 
- chiffre d’affaires : 2 millions d’écus ; 
- nombre de salariés : 50. 
 Les  divergences  portaient  tant  sur  le  mode  de  calcul  que  sur  le  niveau  des  seuils.  Ces 
derniers, qui correspondaient à ceux définis dans la Quatrième directive, ne satisfaisaient pas 
les délégations française, belge et irlandaise. Ces dernières auraient préféré 4 millions d’écus 
pour le total du bilan, 8 millions d’écus pour le chiffre d’affaires et 250 pour le nombre de 
salariés. Les délégations allemande, italienne, néerlandaise et luxembourgeoise réclamaient 
un relèvement encore plus important. De leur côté, les délégations britannique et danoise 
annonçaient leur opposition à tout relèvement… 
- La sous-consolidation (art 6bis) : selon l’article 6bis §2, « les Etats membres peuvent 
prévoir des exemptions de l’obligation de consolidation si les comptes de l’entreprise et de 
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ses filiales sont consolidés dans les comptes d’un ensemble plus grand d’entreprises, établis 
et contrôlés : 
a.  - selon les règles de la directive lorsque que l’entreprise mère de l’ensemble 
plus grand d’entreprises relève du droit d’un Etat membre ; 
b.  - de façon conforme ou équivalente, lorsque l’entreprise mère de l’ensemble 
plus  grand  d’entreprises  relève  du  droit  d’un  pays  en  dehors  de  la 
Communauté » 
La  délégation  française  demanda  que  la  publication  des  comptes  consolidés  soit  assortie 
d’indications supplémentaires exigées par la législation nationale du pays de la publication 
lorsque les comptes consolidés étaient établis dans un autre pays de la Communauté. 
-  La  consolidation  horizontale  (art  7  et  7bis) :  deux  situations  devaient  être 
envisagées :  
* celle des entreprises qui se trouvent au même niveau sans être liées à aucune 
autre entreprise au niveau supérieur (groupe horizontaux réels) ;  
* celle des entreprises qui se trouvent au même niveau dans un ensemble de 
structure verticale dont l’entreprise mère n’est pas tenue de consolider à cause 
de sa forme juridique ou parce qu’elle se trouve en dehors de la Communauté 
(groupes horizontaux fictifs).  
Pour les groupes horizontaux réels, les délégations allemande, belge, italienne et néerlandaise 
ainsi que les représentants de la Commission étaient favorables au caractère obligatoire de la 
consolidation horizontale, alors que les délégations danoise, irlandaise, luxembourgeoise et 
britannique faisaient part de leurs réserves. De son coté, la délégation française était prête à se 
rallier à la majorité. 
L’article 7 bis imposait à une pluralité d’entreprises filiales la consolidation horizontale dans 
le  cas  où  l’entreprise  mère  n’était  pas  tenue  de  consolider.  Sans  surprise,  les  délégations 
luxembourgeoise, britannique, et irlandaise s’opposèrent à cet article. La délégation française 
y était également opposée en soulignant que cette consolidation horizontale (qui incombait 
aux filiales) rencontrerait des difficultés en raison du manque d’informations concernant les 
autres filiales et l’absence de moyen de les obtenir. 
Enfin,  le  Groupe  ad  hoc  devait  aussi  examiner  la  question  de  l’inclusion  des  banques  et 
sociétés d’assurances dans le périmètre de consolidation (art 8), des dérogations (art 9), et des 
exemptions (art 10 et 10 bis).  
2.2) Les résultats du COREPER 
Le Groupe ad hoc des conseillers des représentations permanentes se réunit à huit reprises, 
entre le 1
er mars et le 27 avril 1982, pour examiner les orientations de compromis du Groupe 
des questions économiques. En juin 1982, il n’avait réussi à trouver un compromis que sur 
des points mineurs. Il estima alors qu’il n’était plus possible de faire de progrès à son niveau 
et  appela  le  Conseil  à  se  prononcer  sur  les  points  restés  en  suspens
13.  Ces  points 
concernaient :  
-  la  demande  de  la  délégation  luxembourgeoise  de  prévoir,  comme  condition 
supplémentaire de l’obligation de consolidation, l’exercice effectif du contrôle vis-à-
vis des filiales ; 
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- le principe de l’inclusion « des sociétés holdings de type luxembourgeois
14 » dans la 
directive ; 
-  le  maintien  de  l’article  6  §1d  relatif  à  la  consolidation  en  cas  de  participations 
minoritaires ; 
- la question de savoir si la faculté d’exemption pour les Etats membres peut être basée 
sur le seul fait que l’entreprise mère n’est pas une société de capitaux; 
- les seuils à retenir ; 
- les exemptions des ensembles d’entreprises de taille limitée. 
N’ayant pu parvenir à un accord, le Conseil saisit de nouveau le COREPER pour qu’il trouve 
un compromis sur la proposition modifiée de Septième directive.  
Neuf  réunions  supplémentaires  du  COREPER  furent  nécessaires  entre  décembre  1982  
et mars 1983 pour aboutir à un accord communautaire. Ces réunions permirent d’aboutir à un 
accord sur : 
  - la définition du pouvoir légal de contrôle (art 6 §1a et §1b) ; 
- la consolidation fondée sur un contrat de domination (art 6 §1c) ; 
- les accords éventuels de la Communauté avec des pays tiers (art 6 ter §3) ; 
- la consolidation horizontale (art 7) et la consolidation horizontale d’un groupe ayant 
une  structure  verticale  sans  obligation  pour  l’entreprise  mère  de  procéder  à  la 
consolidation (art 7bis) ; 
- l’inclusion des entreprises « banques » et « assurances » (art 8), 
- l’exclusion de la consolidation (art 10bis). 
Une dixième réunion du COREPER organisée le 22 mars 1983 permit de trouver un accord 
sur les points suivants : 
- la consolidation verticale en cas de participation minoritaire avec exercice effectif de 
contrôle (art 6 §1d) ; 
- la forme juridique de l’entreprise mère (art 6 §6a) ; 
- les exemptions pour les ensembles d’entreprises de taille limitée ; 
- la mise en vigueur, l’application et la révision de la directive (art 6 §7 et §8) ; 
- l’exemption de l’obligation de sous-consolidation (art 6 bis) ; 
L’accord général fut enfin obtenu lors de la réunion du COREPER le 4 mai 1983. Le texte fut 
transmis  dans  sa  version  définitive  au  Conseil  pour  accord  politique  le  16  mai  1983.  
Le 13 juin 1983, la Septième directive était enfin adoptée par le Conseil des communautés 
européennes. 
3)  LA  SEPTIEME  DIRECTIVE :  UN  PUR  PRODUIT  DE  DROIT 
COMPTABLE COMMUNAUTAIRE 
                                                 
14 Les  « sociétés holdings de type luxembourgeois » sont des sociétés de participation financière au sens de 
l’article 5 paragraphe 3 de la Quatrième directive européenne. Selon lequel : « Par sociétés de participation 
financière au sens de la présente directive, on entend exclusivement les sociétés dont l'objet unique est la prise 
de participations dans d'autres entreprises ainsi que la gestion et la mise en valeur de ces participations sans 
que ces sociétés s'immiscent directement ou indirectement dans la gestion de ces entreprises, sans préjudice des 
droits que les sociétés de participation financière détiennent en leur qualité d'actionnaires ou d'associés. Le 
respect des limites imposées aux activités de ces sociétés doit pouvoir être contrôlé par une autorité judiciaire 
ou administrative. » (Art 5 § 3 de la Quatrième directive européenne). 
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Pour  que  la  Septième  directive  européenne  soit  adoptée,  il  aura  fallu  que  de  nombreuses 
options soient introduites dans le texte final. La lenteur du processus de coordination des 
législations  sur  les  comptes  consolidés  trouve  son  origine  certes,  dans  la  complexité  du 
fonctionnement des institutions communautaires, mais aussi dans des traditions juridiques et 
comptables bien différentes.     
 1) Les options : apports essentiels de la Septième directive européenne ?  
Peu après son adoption, la directive fit l’objet de nombreux commentaires dans la presse 
spécialisée. Les négociations longues et laborieuses ont conduit à l’adoption d’un texte de 
droit comptable communautaire offrant de nombreuses options ; options si souvent dénoncées 
par  les  commentateurs,  mais  condition  sine  qua  none  d’un  accord  politique  entre  les 
délégations des Etats membres. 
Soulignons toutefois certains éléments introduits par ce texte de droit communautaire. Dans 
sa version définitive, la Septième directive européenne sur les comptes consolidés comprend 
six  sections  et  51  articles.  L’obligation  d’établir  et  de  publier  des  comptes  consolidés 
s’impose  aux  sociétés  mères  constituées  sous  la  forme  de  sociétés  de  capitaux  et  qui 
contrôlent  directement  ou  indirectement  d’autres  sociétés.  La  directive  écarte  du  champ 
d’application  les  banques,  les  établissements  financiers  et  les  sociétés  d’assurance.  La 
délimitation du périmètre de consolidation prévoit des dispositions obligatoires et facultatives. 
Les  dispositions  obligatoires  précisent  que  les  comptes  consolidés  sont  établis  lorsque  la 
société mère : 
- détient la majorité des droits de vote ; 
- détient le droit de nommer ou de révoquer la majorité de l’organe dirigeant d’une 
société ; 
- exerce ou peut exercer une influence dominante sur une autre société en vertu d’un 
contrat ou d’une clause des statuts de cette dernière ; 
- contrôle seule la majorité des droits de vote en raison d’un accord avec les autres 
actionnaires ; 
- a nommé la moitié des dirigeants de la société à consolider en vertu du seul exercice 
de ses droits de vote. 
 En ce qui concerne les dispositions facultatives, la directive autorise les Etats membres à 
étendre l’obligation d’établir des comptes consolidés lorsque la société mère : 
- détient des participations et exerce effectivement une influence dominante ; 
- détient une participation, sa fille et elle-même sont gérées sur une base unifiée ; 
- ne dispose pas de participation mais une ou plusieurs sociétés disposent du même 
personnel et sont gérées sur une base unique par les mêmes organes dirigeants en 
raison d’un contrat ou d’une disposition légale.  
Qu’il  soit  fondé  sur  une  majorité  des  droits  ou  constaté  sur  la  base  d’une  participation 
minoritaire, l’exercice effectif du contrôle dans ces diverses situations détermine, selon la 
directive, le lien de société mère à filiale.    16 
Si deux des trois critères
15 ne sont pas dépassés, alors la société mère peut ne pas être soumise 
à l’obligation de publication de comptes consolidés. La directive laisse la possibilité aux Etats 
membres d’adopter des seuils différents. 
 Des sociétés peuvent être exclues du périmètre de consolidation dès lors que leur inclusion ne 
serait pas compatible avec le principe de l’image fidèle. Certaines méthodes d’évaluation 
prévues  dans  la  Quatrième  directive  (coûts  historiques,  hypothèse  de  continuité  de 
l’exploitation) sont reprises dans la Septième, mais avec des aménagements spécifiques aux 
comptes consolidés. L’affirmation du principe de permanence des méthodes (art n°25) et de 
prudence  (art  27-2)  est  clairement  établie.  La  directive  reconnaît  quatre  méthodes  de 
consolidation : l’intégration globale (art n°18), l’intégration proportionnelle (art n°32), la mise 
en équivalence (art n°33) et la mise en commun d’intérêts (pooling of interest) (art n°20). Elle 
présente les traitements possibles pour la différence de consolidation. Si elle est positive, cette 
différence  doit  être  traitée selon  les  règles  de  la  Quatrième  directive  concernant  le  poste 
« fonds de commerce », c'est-à-dire qu’elle doit être amortie dans un délai maximum de cinq 
ans. Toutefois, les Etats membres peuvent : 
- soit autoriser les sociétés à l’amortir sur une période supérieure à 5 ans à condition 
d’en indiquer les motifs dans l’annexe ;  
- soit admettre que cette différence de consolidation soit déduite, immédiatement, et de 
façon apparente, des réserves.  
Si  la  différence  de  consolidation  est  négative,  la  Septième  directive  précise  dans  son  
article 31 que : « La différence ne peut être portée au compte de pertes et profits consolidé 
que  si  cette  différence  correspond  à  la  prévision,  à  la  date  d'acquisition,  d'une  évolution 
défavorable des résultats futurs de l'entreprise concernée ou à la prévision de charges qu'elle 
occasionnera  et  dans  la  mesure  où  cette  prévision  se  réalise,  ou  dans  la  mesure  où  cette 
différence  correspond  à  une  plus-value  réalisée ».  La  directive  complète  et  renforce  la 
protection des intérêts des associés et des tiers en prévoyant des dispositions relatives à la 
publication  d’informations  diverses  dans  l’annexe,  en  précisant  le  contenu  minimum  du 
rapport  consolidé  de  gestion  et  en  édictant  des  mesures  de  publicité  et  de  contrôle  des 
informations publiées.  
2) Les raisons d’un processus de négociation si long  
Une  dizaine  d’années  a  été  nécessaire  (février  1974  à  juin  1983)  pour  que  la  Septième 
directive soit adoptée par le Conseil des communautés européennes. Plusieurs raisons peuvent 
expliquer la lenteur du processus.  
D’une  part,  la  bureaucratie  inhérente  au  fonctionnement  des  institutions  communautaires 
explique en partie cette lenteur. En effet, pas moins de six institutions sont intervenues dans le 
processus : la Commission des communautés européennes, le Conseil, le Comité économique 
et social, le Parlement européen, le Groupe des questions économiques du Conseil et enfin le 
Groupe  ad  hoc  des  conseillers  des  représentations  permanentes  du  COREPER.  Mais  la 
lourdeur des institutions européennes n’explique pas à elle seule, la lenteur du processus. 
D’autre  part,  la  Septième  directive  qui  relève  du  droit  des  sociétés,  traite  d’une  réalité 
économique commune à tous les Etats membres (les groupes de sociétés), mais à laquelle (à 
                                                 
15 Total du bilan : 4 millions d’écus ; montant du chiffre d’affaires : 8 millions d’écus ; nombre de membre du 
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l’exception  notoire  de  l’Allemagne)  aucun  n’a  encore  reconnu  d’existence  juridique.  En 
conséquence,  des  débats  interminables  ont  porté  sur  le  champ  d’application  de  la 
consolidation  et  sur  le  périmètre  de  consolidation.  Sur  ce  point,  et  sur  bien  d’autres,  les 
divergences  entre  les  délégations  française,  allemande  et  britannique  traduisaient  les 
approches fondamentalement différentes de la notion de groupe. 
En outre, le niveau de pratique de la consolidation était très différent d’un Etat-membre à 
l’autre.  Des  sociétés  anglaises  et  irlandaises  pratiquaient  depuis  plusieurs  d’années  la 
consolidation des comptes. Edwards et Webb (1984) ont d’ailleurs montré que cette technique 
comptable avait été introduite dès les années 1910 au Royaume-Uni. La pratique sera codifiée 
dans la loi sur les sociétés anglaises de 1948. L’Allemagne accorda dans sa loi sur les sociétés 
Aktiengesetz (1965) une large place aux règles de consolidation des comptes. De la même 
manière, la pratique de la consolidation existait déjà avant la seconde guerre mondiale aux 
Pays-Bas  (Camfferman,  1997).  D’un  autre  coté,  la  pratique  était  balbutiante  en  France 
(Bensadon, 2007) et en Belgique (Sougné, 1995), ou quasi-inexistante au Luxembourg, en 
Italie et en Grèce.    
Enfin, si sur le principe il y avait une volonté commune de rendre comparables et équivalents 
les comptes consolidés ; dans la pratique, les intérêts nationaux défendus par les délégations 
venaient vite prendre le pas. Certaines délégations (française et allemande) venant à douter du 
succès des négociations. 
 
Conformément à son engagement communautaire, la France devait transcrire dans son droit 
national cette directive européenne. Ce fut chose faite avec la loi du 3 janvier 1985 sur la 
consolidation des comptes des sociétés commerciales et entreprises publiques. 
Conclusion 
L’objectif  de  cette  communication  était  de  montrer  les  conditions  d’élaboration  de  la 
Septième directive afin de mettre en lumière la complexité du processus de coordination des 
législations  en  matière  de  comptes  consolidés  au  sein  de  la  Communauté  économique 
européenne.   Deux périodes ont été identifiées.  La première  (1974-1978) correspond à la 
genèse  de  la  proposition  de  Septième  directive,  au  cours  de  laquelle,  les  institutions 
européennes émettent des avis favorables sur le texte. 
La deuxième période (1978-1983) est celle de l’affrontement des positions des différentes 
délégations des Etats membres qui défendent bec et ongles les conceptions qu’elles se  font de 
la consolidation des comptes et de tout le dispositif technique qui en découle. 
Au  final,  c’est  un  texte  truffé  d’options  qui  sera  adoptée  le  13  juin  1983.  Les  traditions 
comptables bien différentes des Etats- membres expliquent, à coté de la complexité du mode 
de fonctionnement des institutions européennes, la lenteur du processus de coordination des 
législations en matière de consolidation des comptes.  
Quoiqu’il en soit, la France sera la première nation à transposer dans son droit national cette 
directive. Par la loi du 3 janvier 1985 sur la consolidation des comptes, les parlementaires 
rendaient  obligatoire,  pour  les  sociétés  non  cotées,  l’établissement  et  la  publication  de 
comptes consolidés.  
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